
THèME 9  : LA MOBILISATION FINANCIèRE ET MOBILIèRE DE LA
RéUNION

En 1914 la société réunionnaise est marquée au sceau de la misère et des

inégalités sociales. La population stagne d’ailleurs entre 170 000 et 175 000 habi-

tants de 1880 à 1925. La mortalité infantile durant la première décennie du XXe

siècle varie de 200 à 300‰. En 1900, l’île ne comptait que 8 médecins généra-

listes... Rappelons toutefois qu’en France métropolitaine, qui reste majoritairement

rurale, ce taux était de 160‰ avec de très fortes variations entre régions, entre

villes et campagnes, de même qu’entre quartiers urbains riches et défavorisés.

Dans l’île une terrible concentration foncière se poursuit au début du XXe

siècle au profit du Crédit Foncier Colonial. Les deux tiers de la valeur des expor-

tations de l’île se fait au profit, pour moitié de cette société financière, et pour l’autre

moitié de cinq familles possédant d’immenses domaines sucriers et résidant dans

l’Hexagone. La misère est telle que, par exemple, en février 1910, 270 familles du

Sud se sont inscrites pour tenter une nouvelle vie au Brésil53. Pourtant les « actions

patriotiques » n’ont pas manqué de fleurir et la colonie, ou tout au moins la partie

privilégiée de sa population, a apporté une indéniable contribution financière à l’ef-

fort de guerre. Les emprunts rencontreront un fort succès, à l’image de celui de

1917 qui rapporta plus de 7 millions de francs. Notons par ailleurs, que lors de ces

appels à souscriptions patriotiques les communautés chinoises et Indo-musul-

manes ont fait preuve d’un zèle tout particulier afin de souligner leur volonté d’in-

tégration dans la communauté insulaire.

Activités possibles :

1- La Banque de La Réunion au cœur de l’effort financier – Dirigée par Al-

phonse Mas depuis 1916, la Banque a joué un rôle important dans la diffusion des

nouvelles de la guerre à travers la réception des câblogrammes [voir thème 4]. Al-

phonse Mas et son conseil d’administration ont manifesté dès les premiers jours

du conflit leur attachement patriotique au Gouverneur (198/R50) et la Banque s’est

montrée très active pour faire des dons ou mettre en œuvre les emprunts nationaux

(199). Dès le 30 septembre 1914 Mas fait d’ailleurs connaître par voie de presse

que « toutes mesures ont été prises pour assurer pendant la durée de la Guerre

la vie économique de la Colonie » (200). Le 21 août 1915, le directeur de la BR

est à nouveau cité comme un exemple de patriotisme pour l’action qu’il mène avec

son établissement en faveur de la souscription à l’emprunt national. Cet « ardent

patriotisme » est à nouveau mis en exergue en octobre 1916 à l’occasion d’un nou-

vel emprunt pour lequel la Banque locale propose des conditions très avanta-

geuses (201).

Le bilan que dresse Le Peuple du 31 octobre 1916 souligne parmi les do-

nateurs qu’il conviendrait de remercier l’importance des commerçants étrangers

qui cherchent ainsi à affirmer leur intégration dans la société insulaire. (202)
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53 Serviable Mario, Rayonner. Histoire de La Réunion. Essai d’éducation populaire, Océan Editions / ARS Terres créoles, 1995

p.171.
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198 (R50)

2- Un effort de guerre original – la production de sacs de vacoas – Il est

possible de faire réaliser aux élèves une petite recherche sur l’effort de guerre en

s’appuyant par exemple sur la production sucrière. Les deux articles du Peuple

datés des 6 et 11-12 novembre 1916 permettent, dans ce cadre général, de mettre

en évidence un projet porté par le député de La Réunion et destiné à relancer la

production locale de sac en vacoas pour servir d’emballage aux colis pour les pri-

sonniers de guerre (203-204).



215

199 (Le Progrès

21 août 1915)



216

200 (Le Progrès 30

septembre 1914)
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201 (Le Peuple

6 octobre

1916)
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202 (Le Peuple 31

octobre 1916)
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203 (Le Peuple 6

novembre 1916)
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204 (Le Peuple 11-

12 novembre 1916)
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THèME 10 : LE RAPPORT ENTRE LA COLONIE ET SA MéTROPOLE

La Guerre a été pour la population réunionnaise, et en particulier l’élite in-

sulaire qui s’exprime à travers les articles de presse, le moment de réaffirmer son

attachement patriotique. Au-delà des discours innombrables revendiquant l’atta-

chement de la « Petite Patrie » à la « Grande Patrie », on retrouve des attitudes

qui existaient bien avant 1914 et qui se poursuivent bien après : le mécontentement

que peut engendrer le Gouverneur, représentant de l’autorité de l’Etat dans la co-

lonie, la revendication d’égalité avec la métropole ou au contraire le respect d’une

situation jugée comme singulière.

Activités possibles

1- Un Gouverneur en temps de Guerre – Pierre Louis Alfred Duprat – Un

travail pourrait être mené avec les élèves sur l’organisation administrative de l’île

à la veille de 1914, complété par une étude des principales mesures de ce Gou-

verneur qui a fait presque toute la guerre à la tête de la colonie (23 novembre 1913-

1er juin 1919). Il ne fut absent que pour un an de congé, l’intérim étant assuré par

Henri Cor puis de La Vigne de Sainte-Suzanne. Les deux articles du Progrès des

10 et 11 octobre 1914 (203-204*), commentant son départ vers la métropole, per-

mettent d’évoquer la situation difficile qui existe déjà avant la guerre (les sanglantes

élections législatives de 1914 faisant 14 morts et 300 blessés sont évoquées).
Ouvrage pour compléter les informations sur le sujet : Raoul LUCAS, Mario SERVIABLE,

Les Gouverneurs de La Réunion. Ancienne Ile Bourbon, CRI, 1987 ou des mêmes auteurs,

Commandants et Gouverneurs de l’île de La Réunion, Océan Editions, 2008.

2- Un patriotisme exacerbé – Plusieurs thèmes peuvent donner lieu à une

étude du patriotisme des Réunionnais. Un très court message de « félicitations »

à la mère du poilu Hyacinthe Hoareau pour la conduite héroïque d’un de ses trois

fils sous les drapeaux permet de mettre en évidence les notions de « petite et

grande patrie » (207) et de travailler ainsi sur la construction du sentiment national

à travers l’appartenance à son « petit pays ». Ce travail peut être complété par un

autre court article du 4 décembre 1916 faisant l’apologie de deux frères se dispu-

tant « l’honneur d’être bon créole et partant bon français » et qui ont su « conserver

intactes les pures traditions françaises ».(208) Enfin, le cas du sergent Emile

Bègue, dont on loue le patriotisme alors qu’il a tué un adjudant refusant de monter

à l’assaut est l’exemple parfait du Réunionnais « qui n’a pas froid aux yeux » face

à l’ennemi, selon la presse. (209)

3- Une colonie patriote qui n’est pas reconnue à sa juste valeur – Deux ar-

ticles peuvent être étudiés parallèlement pour bien faire apparaître le sentiment



222

qui transparaît parfois chez les responsables insulaires de n’être pas traités à la

hauteur du « prix du sang » qui est versé par les Réunionnais dans ce conflit. Le

résumé d’un ouvrage publié par le député réunionnais Boussenot, vantant l’effort

colonial, dont celui de La Réunion, les 2-3 septembre 1916, permet de montrer le

lobbying effectué par les élus coloniaux pour la reconnaissance du patriotisme de

leurs territoires. (210). En contrepoint, l’article du 22 septembre 1916 sur « la ré-

quisition des sucres » dénonce le fait que la France traite moins bien La Réunion

que l’Angleterre ne traite Maurice. (211)

4- Madagascar et La Réunion  – L’article du Progrès du 1er août 1915 (212)

permet de travailler sur le thème de la colonie colonisatrice porté par une partie de

l’élite insulaire à l’origine de la colonisation de la Grande Ile en 1895. Madagascar

reste pour ce journaliste l’Eldorado qui permettra aux Réunionnais de trouver les

conditions du développement économique.

5- Egalité et spécificité – Deux polémiques peuvent ici servir de base de ré-

flexion sur cette thématique multiséculaire.

Le 29 septembre 1914, Le Progrès demande, au nom du sacrifice national

des poilus réunionnais, l’application à La Réunion d’un moratoire de paiement voté

par le Parlement en métropole (213). Dès le lendemain un nouvel article explique

que suite à une réaction des négociants et des vendeurs de gros, ainsi que du di-

recteur de la Banque, cette mesure n’a pas lieu d’être appliquée car « le fonction-

nement des affaires est resté presque normal » (214).

Le 5 mars 1916, Le Progrès s’offusque de ce que La Réunion ne figure pas

dans la liste des colonies qui ont réalisé des dons au profit du Touring Club de

France lors de la « journée du 75 » (215). Après que le Comité Bourbonnais du

Secours National a expliqué que La Réunion avait déjà été remerciée (216), le

journal déplore le 19 mars que les fonds levés à La Réunion sont, quoi qu’il en

soit, insuffisamment consacrés aux soldats créoles (217).

6- Quelle place pour La Réunion dans l’ensemble national après la

guerre ? – Deux articles d’octobre 1916 permettent d’évoquer le problème des rap-

ports entre la colonie et sa métropole à la fin de la guerre.

Est évoquée tout d’abord la crainte de voir l’Etat se désengager de certaines

charges financières à La Réunion, à commencer par le Chemin de Fer et Port,

face à la nécessité de reconstruire la partie du territoire national dévastée par le

conflit. Le Progrès critique donc ouvertement dans ces circonstances les subven-

tions jugées dispendieuses du Conseil Général. (218) A cela le quotidien ajoute la

demande de l’application dans la colonie de l’impôt sur le revenu et de la loi sur

les bénéfices supplémentaires réalisés pendant la Guerre. (219) L’application de

la législation nationale est donc présentée comme le meilleur moyen de sortir l’île

des inégalités sociales qui la caractérisent.
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205 (Le Progrès

10 octobre 1914)



224

206 (Le Progrès 11

octobre 1914)
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208 (Le Peuple 4 décembre 1916)

207 (Le Progrès 25 août 1915)
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209 (Le Progrès 7

novembre 1915)
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210 (Le Peuple 2-3

septembre 1916)
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211 (Le Peuple 22

septembre 1916)
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212 (Le Progrès 1er août 1915)
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213 (Le Progrès 29 septembre 1914)
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214 (Le Progrès 30

septembre 1914)
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215 (Le Progrès 5 mars 1916)
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216 (Le Peuple

9 mars 1916)
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217 (Le Progrès

19 mars 1916)
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218 (Le Peuple 5

octobre 1916)
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219 (Le Peuple

11 octobre 1916)


